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TRANSMIS PAR

M. LE PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

A

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE

(Renvoyé à la Commission de la justice et de législation civile,
criminelle et commerciale.)

Paris, le 27 décembre 1957.

Monsieur le Président,

Dans sa séance du 27 décembre 1957, l'Assemblée Nationale a
adopté, avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi, adopté
par le Conseil de la République, portant institution d'un Code de
procédure pénale (Titre préliminaire et Livre premier) .

Voir les numéros :
Conseil de la République : 544 (année 1955) et 506 (Session de 1955-1956).

802 (Session de 1956-1957), 76 et 85 (Session de 1957-1958).
Assemblée Nationale (3e législ.) : 2256, 4255 et in-8° 714.

6148, 6193 et in-8° 946.
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution,
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce projet
de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la République.

L'Assemblée Nationale a pris acte de ce que le Conseil de la
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum de
quatorze jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur son
Bureau .

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considéra­

tion .
Le Président de l'Assemblée Nationale,

Signé : ANDRÉ LE TROQUER

L'Assemblée Nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet de
loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Art. 2 .

« Art. 3 . — Conforme.

« Art. 5 . — Conforme.

« Art. 17 . — Les officiers de police judiciaire ont compétence dans
les limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles .

Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes officiers
de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer dans toute l'étendue
du ressort du tribunal de première instance auquel ils sont rattachés .

Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements de
police, les commissaires exerçant leurs fonctions dans l'un d'eux ont
néanmoins compétence sur toute l'étendue de la circonscription . Les
commissaires peuvent, sur commission rogatoire expresse ainsi qu'au cas
de crime ou délit flagrant, procéder à des perquisitions et saisies dans le
ressort des tribunaux limitrophes à leur propre tribunal .
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Les officiers de gendarmerie jouissent des mêmes pouvoirs dans le
ressort des tribunaux limitrophes à leur propre circonscription .

« Art. 18 . — Conforme.

§ 3 — Des gardes particuliers assermentés .

« Art. 28 . — Les gardes particuliers assermentés constatent par
procès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux pro­
priétés dont ils ont la garde.

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la République. Cet
envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours au plus tard,
v compris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal .

« Art. 32 et art. 33 . — Conformes .

« Art. 38 . — Conforme.

« Art. 44. — Conforme.

« Art . 80 . — Le juge d'instruction procédé, conformément à la
loi , à tous les actes d' information qu'il juge utiles à la manifestation
de la vérité .

Il est établi une copie au moins de ces actes ; chaque copie est
certifiée conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire
connais mentionné à l'alinéa suivant .

S' il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les
actes d'instruction , le juge d'instruction peut donner commission
rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter
tous les actes d'information nécessaires dans les conditions et sous
les réserves prévues aux articles 150 et 151 .

Le juge d' instruction doit vérifier les éléments d' information
ainsi recueillis .

Le juge d'instruction procède ou fait procéder , soit par des
officiers de police judiciaire , conformément à l'alinéa 3 , soit par
toute personne habilitée par le Ministre de la Justice , à une enquête
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sur la personnalité des inculpés , ainsi que sur leur situation maté­
rielle familiale ou sociale . Toutefois , en matière de délit , cette
enquête est facultative .

Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles ,
prescrire un examen médical ou confier à un médecin le soin de
procéder à un examen médico-psychologique . Si ces examens sont
demandés par l'inculpé ou son conseil , il ne peut les refuser que
par ordonnance motivée .

« Art . 90 . — Conforme .

« Art . 113 . — Conforme .

« Art . 119 . — Le procureur de la République et les conseils de
l'inculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la parole pour
poser des questions qu'après y avoir été autorisés par le juge d'ins­
truction

Si cette autorisation leur est refusée , le texte des questions
sera reproduit et joint au procès-verbal .

« Art . 155 , 156 , 157 , 158 , 159 , 160, 161 , 162 , 163 , 164, 165 ,
166 , 167 et 168 . — Conformes .

« Art . 185 . — Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre
les ordonnances prévues par les articles 86 , 138 et 140 .

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non
informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts
civils . Toutefois , son appel ne peut, en aucun cas , porter sur une
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative à la
détention de l'inculpé . -

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de
l'ordonnance par laquelle le juge a , d'office ou sur déclinatoire des
parties , statué sur sa compétence .

L'appel de l' inculpé et de la partie civile doit être formé par
déclaration au greffe du tribunal , dans les trois jours de la dernière
en date des notifications ou significations qui sont faites tant à la
partie qu'à ses conseils conformément à l'article 182 .
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31 , quai Voltaire.

Le dossier de l' information ou sa copie établie conformément
à l'article 80 est transmis , avec l'avis motivé du procureur de
la République au procureur général , qui procède ainsi qu'il est dit
aux articles 193 et suivants .

En cas d'appel du ministère public , l'inculpé détenu est main­
tenu en prison jusqu'à ce qu' il ait été statué sur l'appel et, dans
tous les cas , jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de
la République , à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté
immédiate .

« Art . 197 . — Les parties et leurs conseils sont admis à produire
des mémoires qui sont déposés au greffe de la chambre d'accusation
et visés par le greffier , avec indication du jour et de l'heure du
dépôt .

Par les soins du greffier , dans les vingt-quatre heures , le
mémoire est remis en copie au ministère public et notifié par lettre
recommandée aux parties adverses et à leurs conseils .

« Art . 198 . — Conforme .

Art . 3 .
Conforme .

Art . 4 B
Conforme

Art . 4 H
Conforme

Délibéré en séance publique , à Paris , le 27 décembre 1957 .

Le Président,

Signé : ANDRÉ LE TROQUER


